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4. On evitera autant que possible de combattre dans les villages et
les cours des maisons de ferme.

5. II est döfendu de penetrer dans les jardins et clans Jes vignes,
et les plantations de mais doivent ötre öpargnees autant que
possible.

6. Les chemins de fer et leurs stations ne peuvenl etre occupes ou
traverses que par ordre superieur.

7. L'artillerie marquera les buts de son tir comme suit :

Contre l'infanterie, en plantant un drapeau rouge;
Contre la cavalerie, en plantant un drapeau blanc;
Contre l'artillerie, en ne dressant aucun drapeau.

8. Au signal « Retraite », on arretera Ie mouvement commence.
Au signal « Officiers dehors », les commandants des unitös tactiques,

avec leurs adjudants, ainsi que tous les ofliciers superieurs
avec leurs officiers de l'ötat-major genöral et leurs adjudants se
röuniront pour la critique.

(A suivre.)-

Gestion du Departement militaire federal en 1883.

(Suite et fin.)

On a obtenu dans l'instruction ce qu'il ötait possible de faire avec
la bonne volontö dont la troupe ötait animöe et le nombreux personnel

d'instruction attache ä ces cours. Les liommes n'ont pas tarde ä

etre remis suffisamment au courant pour s'acquitlcr d'une maniere
satisfaisante de leurs devoirs sous une direction capable. Les sous-
officiers, et plus encore les officiers, etaient faibles pour la plupart
et n'ont pas pu ölre employes clans bien des cas ä l'instruction de la

troupe. On ne peut pas prötendre que les batteries et les compagnies

de position soient devenues aptes au service de campagne,
mais elles sont parvenues cependant ä se consolider dans leur
Organisation comme unites tactiques, et cc n'est plus seulement sur le
papier qu'elles existent; döjää ce point de vue, les cours de röpötition

de la landwehr ont une valeur et conservent leur raison d'ötre.
10 officiers et 182 ölöves ont pris part ä l'ecole de sous-officiers

d'artillerie; 102 de ces derniers ont recu le certificat de capacitö
pour ötre promus sous-officiers.

Le cours de tir qui a eu lieu conjointement avec cette öcole a öte
suivi par 15 officiers, tous de langue allemande.

Les qualites des recrues ötaient assez satisfaisantes et meilleures
qu'en 1882; le degrö intellectuel ötait quelquefois par trop införieur.
Le recrutement du train d'armöe laisse toujours trop ä desirer.

Les rapports d'ecole s'exprimentfavorablement sur les aptitudes des
officiers et des sous-officiers ; on a cependant souvent constate que
les officiers ne s'ötaient pas suffisamment prepares ä leur service et
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qu'ils avaient totalement neglige de s'exercer ä l'öquitation en dehors
du service. On devra tenir absolument ä ce que les officiers se pre-
parent eux memes ä leur service et l'on sera certainement oblige de
les astreindre ä l'exercice de l'öquitation en dehors du service.

Toutes les öcoles ont eu eine marche normale et reguliere.
L'instruction a donnö des resultats satisfaisants ; les officiers et les sous-
officiers y ont partieipe energiquement et clans une large mesure.
Le materiel d'instruction etait süffisant. Quant aux qualites des
chevaux, on a pu s'en declarer satisfait.

Le rapport föderal constate que la marche des cours de repeiition
de l'artillerie d'elite a öte normale et qu'ils peuvent ötre consideres
comme couronnes de succes parce quo le travail y a ötö fait avec
zele et assiduite. — Une partie des unites sont entröes au service
avec un effectif beaucoup plus eleve que la moyenne, tandis que
nombre de batteries et de compagnies de position se sont presentees
avec un effecüf införieur ä cette moyenne, ce qui a maintenu l'effectif

total dans les limites prevues par le budget.
Malgre le grand nombre d'aspirants inscrits pour l'ecole preparatoire

d'officiers, on n'a pu en envoyer que 49 ä lalre partie de l'ecole
ct on s'est plaint de ce que Finsuffisanee du nombre n'ötait pas com-
pense par des qualitös exceptionnelles. Cependant 46 ölöves ont öte
admis, dont 13 condilionnellement. La 2° partie de l'öcole pröparatoire

comptait 47 ölöves, sur lesquels 45 ont ötö promus au grade de
lieutenant.

Le nombre des officiers sortis de l'ecole pröparatoire d'officiers
de 1883 est insuffisant pour combler les lacunes existantes, notamment

clans le train d'armee et clans l'artillerie de position, ainsi que
clans l'artillerie de campagne de quelques cantons ; Berne, Argovie
et Vaud n'ont recu qu'un tres pelil nombre des officiers nouvellement

brevetes, et il y a döjä un certain nombre d'annees que le
Valais n'en regoit plus pour sa batterie de montagne.

23 recrues marechaux-ferrants, 0 recrues serruriers et 5 recrues
selliers ont recu leur instruction dans les cours speciaux qui ont eu
lieu pendant les ecoles de recrues d'artillerie.

Enfin un certain nombre d'officiers de tous grades ont trouvö
l'occasion de se perfectionner clans les ecoles centrales.

Genie.

Comme d'habitude, il y a eu deux ecoles de recrues sapeurs, une
de pontonniers et une de pionniers. Elles ont ete suivies par 30

officiers, 144 sous-officiers et soldats et 088 recrues. Ces ecoles onl
eu, en general, une marche satisfaisante.

15 tambours ont passö de l'infanterie. dans le gönie.
Les bataillons du gönie nos 1, 4, 5 et 7 out etö appelös aux cours

de repetition, ainsi que les pionniers d'infanterie des Iro, IV1', V° ct
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VIR divisions. Les bataillons sont entres au service avec un total de
1381 hommes sur un effectif de contröle de 2078, et les pionniers
d'infanterie avec 678 hommes sur 961. Dans la landwehr, on a

appele au service les cadres des bataillons 2 et 3 et des pionniers
d'infanterie des II0 et III0 divisions.

Pour la premiere fois, ä l'exception des rassemblements de
division, on a röuni pour le cours de repetition tout le genie d'une
division, celui de la premiere. Ce service a eu lieu ä Geneve, sous les
ordres de l'ingenieur de la division, et a donnö des resultats complötement

satisfaisants.
13 sergents et 8 appointes ont ötö appelös ä l'ecole preparatoire

d'officiers; 19 d'entr'eux ont recu le certificat de capacitö pour le
grade d'officier.

Le cours technique, dirige par le chef de l'arme, a ete suivi par
12 jeunes officiers pour la partie thöorique et par 13 officiers pour
Jes travaux de subdivision et la partie d'application. Un certain
nombre d'officiers ont etö envoyös aux cours d'aulres armes.

1178 hommes, soit le 80 0/o de l'effectif de contröle, se sont
prösentös aux inspections de la landwehr.

Les Societes volontaires de pontonniers subventionnees par la
Confederation sont au nombre de 14 comprenant 384 membres, soit
21 de plus qu'en 1882.

Troupes sanitaires.

Les recrues ont etö instruites en 4 series. Chaque sörie a pris
part ä un cours pröparatoire militaire special de 11 jours apres
lequel il y a eu 2 ä 3 öcoles de recrues de 35 jours. II a ötö instruit
390 recrues, sur lesquelles on en a inscrit: 25 comme aspirants sous-
officiers, 124 comme aspirants infirmiers et 241 comme brancardiers.

Les cours d'höpitaux ont eu heu dans les 10 höpitaux habituels et
ont ete suivis par 200 brancardiers, sur lesquels 195 ont pu etre
promus infirmiers.

Des 45 infirmiers qui ont ete appeles ä trois ecoles de sous-
officiers de 21 jours, 42 ont pu etre avances au grade de caporal.

II y a eu en 1883 cleux ecoles preparatoires d'officiers de langue
allemande, suivies par -45 medecins et 7 pharmaciens ; sur ce nombre,

5 medecins et un pharmacien n'ont pas pu etre brevetes. Faute
d'un nombre süffisant de candidats, l'öcole de langue francaise a ötö

renvoyee ä cette annöe.

L'autorite militaire se plaint de ce que la duree des ecoles d'officiers

et de sous-officiers (4 et 3 semaines) est trop courte pour que
tous les eleves puissent atteindre le but de l'instruction.

40 mödecins d'un certain äge ont suivi avec beaucoup d'empres-
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sement les cours d'operalions qui onl eu lieu ä Zurich, Berne et
Geneve.

II n'y a pas eu de cours d'officiers superieurs en 1883; en revanche,

2 mödecins de division ont pris part au voyage de reconnaissance

de l'etat-major gönerai pour perfectionner leurs connaissances
militaires.

L'autorite föderale desire voir maintenir cetle institution pour
l'avenir, sans prejudice toutefois des cours sanitaires proprement
dits pour les officiers superieurs. Ces voyages d'exercices ne sont
pas seulement un excellent moyen d'instruction pour les officiers
sanitaires, mais aussi pour les officiers de l'ötat-major general qui
ont ainsi l'occasion de se familiariser davantage avec l'organisation
et les exigences du service sanitaire de campagne.

10 ambulances de l'elite ont ötö appelees aux cours de röpetition,
avec un effectif total de 87 officiers et 491 sous-ofliciers et soldats.
Apres leur cours pröparatoire, les ambulances ont pris part aux
manoeuvres de campagne des rögiments d'infanterie i k 4, de la IV0
division et de la X° brigade d'infanterie, et le personnel sanitaire
des troupes a rejoint ses corps.

Dans la section veterinaire, les services ont eu lieu comme de

couturne. 9 veterinaires ont öte proposös pour Ie brevet apres F ecole

pröparatoire. 10 veterinaires d'un certain äge ont pris part au cours
de repötition qui a eu lieu ä Thoune.

0 marechaux-ferrants de cavalerie et 21 d'artillerie ont regu le
certificat de capacite.

Troupes d'administration.
0 officiers, 17 sous-officiers et soldats et 102 recrues ont suivi

l'ecole de recrues. On a constate une amelioration dans le choix de
ces dernieres.

Les compagnies d'administration nos 1, 4, 5 et 7 ont ete appelees
aux cours de repetition de 1883. La compagnie n° 1 a fait un cours
de 10 jours ä Thoune et a ötö chargee de la subsistance, en rögie et
en magasin, des troupes casernees sur cette place d'armes; mais
ces troupes n'ötaient pas assez nombreuses pour occuper suffisamment

une compagnie, et ä l'avenir on appellera ces unites ä des
manoeuvres de troupes plus considörables, oü elles pourront exercer
plus efficacement leur activite. Les compagnies 5 et 7 ont ötö
envoyöes aux manoeuvres des IXe et X° brigades d'infanterie ä Kulm et
ä Liestal, et la 4° compagnie a etö chargee de pourvoir ä la subsistance

en rögie de la IVe division de l'armöe pendant son rassemblement

de division. L'effectif total des 4 compagnies comportait 300
hommes sur 440 d'effectif de contröle.

Les services rendus par les compagnies 4, 5 et 7 pendant les
manceuvres de division et de brigade, ont ötö apprecies, et. fa subsistance

n'a donne lieu ä aucune reclamalion. La 4° compagnie a du
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etre notablement renforcee par l'infanterie, tandis que les compagnies

5 et 7 suffisaient complötement, avec leur effectif actuel, au
service de Ia subsistance d'une brigade d'infanterie avec armes
speciales.

Aucune construetion n'a ete ordonnöe cette annöe en fait
d'ötablissements de subsistance ; Lucerne est la seule place oü l'on ait
du faire faire des travaux d'installations indispensables, tandis qu'ä
Kulm et ä Liestal, tout avait etö cree sur le pied de campagne, sans
occasionner de frais. Ce systöme a ete reconnu excellent, il permet
ä la compagnie d'administration d'ötre absolument indöpendante et
diminue les frais.

Aux deux ecoles preparatoires d'officiers ont ötö appeles 1 officier

d'infanterie, 20 fourriers et 30 sous-officiers de diverses armes,
soit en tout 51 hommes. 39 d'entr'eux ont ötö brevetes.

Ou a essaye de ne faire que cleux ecoles de fourriers, mais on a

reconnu qu'il en faut trois, vu le nombre trop ölevö des ölöves. 115
des 121 eleves appeles ont ötö nommös au grade de fourrier et 14
d'entr'eux ont ötö proposös pour l'ecole preparatoire d'officiers.

II y a eu une ecole d'officiers de 0 semaines pour les jeunes
officiers d'administration des corps de troupes composes. Le personnel
de cette ecole a procede ä la reconnaissance du terrain de manoeuvres

du canton des Grisons, oü le rassemblement de la VIII" division
de l'armöe a lieu cette annee, et y a recueilli les renseignement
statistiques necessaires. L'essai de l'annee precedente a demontre l'utilite

de cette mesure.

Tel est le rösumö du rapport de gestion pour ce qui concerne le
recrutement, l'effectif de l'armee et les services d'instruction. Nous

croyons que c'est cette partie qui contient le plus de renseignements
de nature ä interesser nos lecteurs. Le reste du rapport traite de
questions essentiellement administratives et est trop charge de
dötails et de chiffres pour que nous puissions en donner une analyse
un peu complete dans un court espace. Nous nous bornerons donc
ä toucher quelques points principaux dans la seconde partie du
document qui nous oecupe.

La question de la chaussure n'a pas encore pu sortir de la periode
des essais. Ces essais ont ötö continues en 1883 clans la VIR0
division. La commission chargee de cette affaire est encore en retard
avec son rapport; mais il devrait en tous cas etre possible de regier
cette affaire en 1884.

12,701 hommes sont tombös malades dans les divers services de
l'annee. 12 d'entr'eux sont dececlös.

La Confederation a actuellement ä sa charge 213 pensions avec un
montant total de 49,945 fr.

Service veterinaire. 29 officiers veterinaires ont du ötre appeles ä
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un service extraordinaire cette annee, et, comme l'elite continue de

manquer de jeunes veterinaires, on a du recourir en outre ä l'emploi
de 12 veterinaires civils.

II a eie traite 2185 chevaux militaires. 21 ont du ötre abattus.
On a paye une somme totale de 37,738 fr. ä titre de depreciation

pour 1282 chevaux.
Materiel de guerre. II a enfin ötö cree un inventaire general du

matöriel de guerre federal au 1er janvier 1883, suivant les prescriptions

de l'ordonnance sur la tenue des inventaires des administrations

föderales du 20 novembre 1881. Cet inventaire aecuse un total
de 0,919,908 fr. 32, mais il faut remarquer que le materiel de guerre
proprement dit, dont la valeur est estimee ä 11,588,402 fr. 89, n'y
figure que pour le 30 0/o de cette somme, soit pour 3,470,520 fr. 80.

Sur les 128,849 armes presentees aux inspections, 13,820 ont ete
retiröes pour ötre reparees; 4228 etaient atteintes par la rouille. II y
a eu en general un leger progres clans l'entretien des armes.

L'achat de couvertures de laine a ötö continue ; la Confederation
en possede actuellement 24,117, dont 14,319 clans les döpöts födöraux

et 9798 dans les arsenaux des cantons.
Depot de munitions. La vente totale de la munition de fusils s'est

eievee ä 14 millions de cartouches, chiil're qui peut etre considere,
au moins pour l'avenir le plus rapprochö, comme. la consommation
normale d'une annöe. Cette consommation annuelle permet d'öchanger

rögulierement et clans un temps relativement court, toute la
reserve de guerre des armes ä feu portatives. — La fabrique de munitions

a, en revanche, confectionne 17,539,530 cartouches ä balle. —
Des tableaux spöeiaux indiquent, d'une maniere dötaillöe, la quantitö

de munitions d'infanterie et d'artillerie consommee et fabriquöe
dans l'annee.

La carte topographique de la Suisse fait l'objet d'un titre special,
avec un tableau colorie de l'etat actuel des travaux y relatifs.

Le principal evenement ä signaler pour ce qui concerne les
etablissements militaires de Thoune, et spöcialement pour la fabrique
föderale de munitions et les ateliers de construetion, est l'ötablissement

de moteurs ä eau sur cette place d'armes, consistant en deux
turbines d'une force motrice maxima de 80 chevaux chaeune. Cette
installation presente, outre de grands avantages fmanciers, celui de

faciliter l'exploitation des ateliers en temps de guerre au moyen
cl'une force motrice independante de l'etranger.

La poudre normale, dont on se sert depuis 1875, parait avoir
perdu de sa force ces derniers temps, ensorte qu'il faut la remplacer
par une nouvelle poucire de meilleure condition.

La precision obtenue de cette poudre, eprouvöe avec des armes et
de la munition d'ordonnance, ä 100 et 300 m. de distance, a donnö

une moyenne de pröcision de 50 % de tous les essais de tir.
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L'autorite federale consacre un chapitre special ä diverses questions

touchant l'amelioration et l'agrandissement de diverses places
d'armes (Berne, Biere, Frauenfeld, Liestal et Thoune). Sauf pour la
place de Thoune, oü l'on a acquis les terrains encore necessaires

pour garantir la söcuritö de la ligne de tir, ces questions etaient
encore en voie de tractation ä fin 1883.

Fortifications. Comme d'habitude, l'entretien des ouvrages existants

a ötö borne au strict necessaire.
Quant ä la question de nouvelles fortifications, l'autorite föderale

fait remarquer que pour tenir compte des propositions faites par
diverses commissions, quant au genre et au systöme d'ouvrages ä

ölever (voir le rapport de gestion de l'annee derniere), eile a donnö
l'ordre au bureau du genie d'ötudier sur place quelques-uns des

projets, de se baser sur le rösultat de ces ötudes pour faire elaborer
sur le terrain des projets qui tiennent compte des exigences actuelles
et de lui soumettre un devis des frais pour qu'elle puisse le
comparer avec ceux que les commissions dont il s'agit lui avaient döjä
presentes. Le bureau de l'ötat-major general recut ensuite l'ordre
de faire examiner, conjointement avec le bureau du gönie et quelques
experts qu'il y aurait lieu de s'adjoindre ä cet effet, la question de
savoir s'il ne serait pas possible de creer ä bref delai une place
d'armes centrale, fortifiee au moyen d'ouvrages provisoires, pour
recevoir la plus grande partie de l'armöe de campagne, et, dans ce

cas, quel serait le nombre des ouvriers et la nature et la quantite
de matöriel dont on aurait besoin pour cela. Le dossier des actes de
cette affaire ayant des lors öte complöte sous ce rapport, le döpartement

militaire a fait, sur cette importante question, un rapport
resumant l'ötat dans lequel eile se trouve en ce moment. La döcision
qui devra etre prise rentre dans l'exercice de 1884, et l'on a lieu
d'esperer qu'elle sera mieux examinee, aux Chambres, que ne l'a
ete naguere la suppression de quatre bataillons de l'armee föderale.

Nous pensions trouver encore dans le rapport de gestion du

Deparlement militaire quelques renseignements sur ce qu'il avait
bien pu ordonner au sujet de la zone neutre de la Savoie,
menacee, disait-on, dans sa neutralite reelle, par des projets de
fortification frangais et par des mouvements de troupes frangaises
du 14e corps d'armee dont on a beaucoup parle l'an dernier.
N'ayant rien Irouve de semblable dans ce rapport, nous avons
feuillete ceux des autres Departements et finalement decouvert
dans le rapport du Departement politique, les lignes ci-apres
que nous croyons devoir citer textuellement:

f) Question de Savoie. — Dans le courant du mois de septembre,
l'opinion publique en Suisse fut eraue par des concentrations de

29
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troupes francaises clans la zone neutralisee de la Savoie, sur Jes con-
fins du canton de Geneve. Presque dans le möme temps le bruit se

repandait que le gouvernement francais faisait fortifier le mont Vuache.

Le mont Vuache est situö ä24km. au sud-ouest de Geneve, sur
la rive gauche du Rhone. II fait face au fort de l'Ecluse qu'il dornine
en partie et barre complötement la vallee du Bhöne. Le mont Vuache

est compris dans la partie de la Savoie qui a ötö neutralisee par
le traite de Vienne.

Immödiatement la presse s'empara de la question. Le Temps, un
Journal qui peut etre ä juste titre considere comme un organe offi-
cieux du ministere Ferry, loin de contester que la France eüt
l'intention d'öriger des fortifications dans la zone neutralisee, chercha ä

dömontrer, au contraire, qu'elle etait en droit de le faire.
Le 1er octobre, nous recümes des Communications positives :

Un seul regiment, le 30° d'infanterie, comptant environ 1400 hommes

et faisant partie du 14° corps d'armee, dont le quartier general
est ä Lyon, avait manoeuvre les 12 et 13 septembre entre Annecy et
Thonon, derriöre le Saleve.

Sur le mont Vuache, on n'avait pas encore commence les ouvrages

de fortifications. Toutefois, les etudes paraissaient etre achevees
sur le terrain. On avait execute de nombreuses coupes clans les bois
taillis de la montagne, ainsi que le tracö d'une route strategique
d'Entremont au Vuache. Au sommet du mont, un observatoire avait
öte erige pour faciliter le profilage. Bref, les travaux pröliminaires
ötaient prets et l'intention de fortifier le Vuache apparaissait bien
evidente.

Sur la proposition du Departement politique, nous decidämes, le
16 novembre, d'adresser ä notre ministre ä Paris la depeche
suivante, avec mission d'en remettre copie ä M. le ministre des affaires
etrangeres de la Republique francaise :

« Le gouvernement federal a appris que le genie militaire francais

aurait fait faire röcemment quelques ötudes qui paraissent avoir
en vue la construetion d'ouvrages fortifies sur le mont Vuache.

>i Comme ce mont est situe dans la region de la Savoie qui fait
partie de la neutralite de la Suisse, en vertu des stipulations de
l'acte final du congres de Vienne du 9 juin 1815, le gouvernement
federal n'a pu voir ces faits avec indifförence.

ii L'article 92 de l'acte de 1815 dit:
« Art. XCII. Les provinces de Chablais et du Faucigny et tout le

» territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant ä S. M. le Roi
s> de Sardaigne, feront partie de la neutralite de la Suisse, teile
» qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.

» En consequence, toutes les fois que les puissances voisines de
» la Suisse se trouveront en etat d'hostilite ouverte ou imminente,
» ies troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver
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11 dans ces provinces se retireront et pourront ä cet effet passer par
» le Valais, si cela devient nöcessaire; aucunes autres troupes
» armöes d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni sta-
11 tionner dans les provinces ct territoires susdits, sauf celles que la
» Confederation suisse jugerait ä propos d'y placer; bien entendu
» que cet etat de choses ne gene en rien l'administration de ces
» pays, oü les agents civils de S. M. le roi de Sardaigne pourront
» aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon
» ordre. »

n Lorsqu'en 1860, S. M. le roi de Sardaigne a consenti ä la
reunion de la Savoie ä la France, il a stipule expressement qu'il ne pouvait

transferer les parties neutralisöes de la Savoie qu'aux conditions
auxquelles il les possödait lui-möme et qu'il appartiendrait ä S. M.
l'empereur des Francais de s'entendre ä ce sujet tant avec les
puissances reprösentöes au congrös de Vienne qu'avec la Confedöration
helvetique, et de leur donner une garantie qui resultent des stipulations

de ce congres.
» Pour les parties neutralisöes de la Savoie, la France est donc

tenue, comme Fötait le roi de Sardaigne, de se conformer aux
conditions de l'art. 92 precite. Elle a ainsi l'obligation de retirer ses

troupes des parties neutralisöes de la Savoie toutes les fois que les
puissances voisines de la Suisse se trouveront en etat d'hostilite
ouverte ou iinminente.

» En presence de cette disposition dont le gouvernement frangais
a declare solennellement, peu apres la cession de la Savoie, qu'il
acceptait la complete execution, le gouvernement föderal se plait ä

croire que la France ne nourrit pas le projet d'ölever des ouvrages
fortifies sur le mont Vuache.

» On ne saurait, en effet, concilier l'etablissement clans les parties
neutralisöes de la Savoie d'ouvrages qui ne peuvent etre faits qu'en
vue de la guerre et utilises qu'en cas de guerre avec l'obligation
imposöe au souverain de la Savoie de retirer ses troupes toutes les
fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveraient en etat
d'hostilite ouverte ou unminente.

» Le Conseil föderal croit donc pouvoir esperer que le gouvernement

francais voudra bien lui donner Passurance cpi'il n'a pas
l'intention de fortifier le mont Vuaclie.

ii Cette döclaration rassurerait l'opinion publique, justement alar-
mee en Suisse, et contribuerait ä accroitre les sentiments recipro-
cpies d'amitie et de confiance que le gouvernement de la Suisse,
coinme celui de la Republique francaise, a toujours eu ä cceur de

cultiver et de developper entre les deux pays.
» Vous voudrez bien, M. le ministre, donner communication de

la presente note ä Son Excellence M. le ministre des affaires etrangeres

de la Röpublique francaise et lui en laisser copie. »
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Le 17 novembre, la depeche fut remise ä M. le ministre Lardy, qui
avait etö mande ä Rerne pour recevoir ses instructions, et le 21

döjä, eile ötait communiquöe ä M. Ferry, recemment appele ä la
direction des affaires etrangeres en remplacement de M. Challemel-
Lacour.

Le point de vue auquel nous nous sommes places pour appröcier
la question est suffisamment ölucide dans cette note, pour qu'il nous
soit permis de nous abstenir de tout commentaire ulterieur.

Avant d'ouvrir les pourparlers avec le gouvernement de la
Republique francaise, nous avons juge convenable d'attendre que la
violente polömique ä laquelle la presse suisse, francaise et etrangere
s'ötait livree se füt apaisee. II nous importait de ne laisser subsister
aucun doute sur les dispositions conciliantes avec lesquelles nous
abordions les negociations et de convaincre le gouvernement francais

que nous agissions de notre propre mouvement et sans y avoir
etö sollicites par aucune influence etrangere.

M. le ministre Lardy developpa aupres de M. Ferry toutes ces
considerations en lui remettant la note dont la teneur precede et il
lui exprima notre dösir de ne pas faire de cette question une cause
de conflit europöen.

Le 2 döcembre döjä, M. Ferry faisait ä notre ministre les
Communications les plus rassurantes sur les intentions de la France. Quelques

jours plus tard, M. Arago, ambassadeur de la Republique
francaise ä Rerne, nous repetait les memes declarations, d'abord ä titre
officieux, puis officiellement.

En substance, ces Communications portaient que la France ötait
decidee ä ne fortifier ni le mont Vuache, ni aucun point de la zone
neutralisee ; que le ministre de la guerre avait pris ses dispositions
pour que la Savoie neutre ne füt pas comprise clans son plan de
mobilisation et que, cas echeant, les petites garnisons francaises
stationnees en Savoie seraient retiröes immödiatement.

Bien que ces declarations fussent satisfaisantes, il nous parut
opportun d'insister pour obtenir une reponse ecrite ä notre note.
Le gouvernement francais ne s'y relüsa point, et le 17 döcembre,
M. Arago remit au president de la Confederation la copie d'une
depeche cpi'il venait de recevoir du ministere des affaires etrangeres.
Cette depeche etait coneue en ces termes :

Paris, ie 14 decembre 1883.

« Son Excellence Monsieur Jules Ferry, President du Conseil,
Ministre des Affaires Etrangeres ä Monsieur Arago, Ambassadeur de
France en Suisse.

« Monsieur,
« Des renseignements parvenus ä Rerne, ont, parait-il, donne

lieu de penser que le gönie militaire francais se proposait d'ölever
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certains ouvrages de defense sur Je mont Vuache. Le gouvernement
föderal desirerait recevoir Fassurance que nous n'avons pas l'intention

de fortifier ce point. Dans sa pensee, cette döclaration de notre
part rassurerait l'opinion publique en Suisse et contribuerait ä
accroitre les sentiments de confiance amicale qui existent entre les
deux pays.

« Nous ne voyons aucune difficulte ä faire connaitre qu'il n'entre
pas clans nos intentions d'etablir un ouvrage de fortification au mont
Vuache, et que, dans les etudes pour la mobilisation, l'ötat-major
francais s'est attache ä respecter complötement le territoire neutralise.

« Vous pouvez remettre au Conseil föderal copie de la presente
communication qui dissipera, je 1'espere, les preocupations dont
nous avons öte entretenus, et qui temoignera de notre dösir de res-
serrer les liens traditionnels d'amitie qui nous unissent ä la
Confederation.

« Agreez, etc.
« (signe): Jules FERRY. »

Cette communication röpond entierement ä la question ecrite que
nous avions posee, puisque le projet de fortification du Vuache etait
le seul point sur lequel nous eussions fait porter le debat. La

röponse va meme au-delä de notre demande, car le gouvernement
francais nous assure epie, clans ses ötudes pour la mobilisation,
l'ötat-major s'est attachö ä respecter eompletement le territoire
neutralise. Cette derniere phrase est de la plus haute importance ;

eile etablit que la France reconnait la force obligatoire des traites
cie 1815.

D'autre part nous n'avons pas manque de recueillir avec soin les
declarations si satisfaisantes qui ont öte donnees ä notre ministre
par M. le president du cabinet et ä nous-meme par M. l'ambassa-
deur de France. Ces declarations, empreintes du plus vif sentiment
de cordialite et iuspiröes sans doute par le desir de dissiper tout
nuage qui pourrait obscurcir nos bonnes relations avec la France,
nous sont acquises. Elles ont rassure eompletement l'opinion
publique en Suisse sur les intentions de Ja France ä notre ögard.

Ensuite de la reponse de la France, nous avons pu considerer
comme clos l'incident relatif aux fortifications du Vuache et nous
avons exprime ä M. Lardy, notre ministre ä Paris, toute notre
satisfaction pour la maniere distinguöe dont il avait rempli sa mission.

Nous aimons ä relever aussi que pendant toute la duröe des
negociations, nous avons rencontre chez M. Je president du conseil des
ministres de la Republique francaise, de meme que chez M. l'am-
bassadeur Arago les dispositions les plus conciliantes.
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